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INSTRUCTION DU SECRETAIRE GENERAL' 

Destinatairea j LOB fcnctionnairos du Secretariat

Ob Jet : REGIES FIKAKC TERES DE L*ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

On trouvera ci-joint 1* ensemble des regies de gestioh financiers de 

1*Organisation des Nations Unies. 

Les prdsentes regies sont pramulgudea en vertu du Reglement financier que 

l'AsSemblee gendrale a approuve le i£ novembre 195°• Le texts de ce Reglement, 

qui figure dans le document a/1496, sera reproduit en temps utile dans le 

recueil imprimd des rdsolutianB de la cinquieme session de l^ssemblde generale. 

Conformement au paragraphs 116,4 ci-dessOus, les prdsentes regies 

f inaneidrea prennent effet k compter du 21 ddcembre 1950 et annulent touteB 

les autres dispositions contraires aux prdsentes rdgles qui dtaient en vigueur 

avant cette date. 

TRYGVE LIE 

Secretaire gdndral 
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REGIES FHIABCJERES PE L' ORGANISATION PES NATIONS UNIES 

ARTICIE PREMIER - JUSTIFICATION, CHAMP P 'APPLICATION ET PEFINITIOIIS 

101.1 Lea presentee regies sant Stabiles en vertu des dispositions de 

l'alinda a) du paragraphs 1 de l'article 10 du Reglement financier. Ell.c 

rdgiseent la gestion de toutes les affaires financiOres de 1* Organisation 

des Nations Unies, sous reserve des dispositions contraires que 1'Assam. 1J 

gOnerale pourrait prendre ou des exemptions expresses que le Secretaire 

general pourrait decider.

101.2 Aux fins des presentes regies, 

a) "Ccmitd consultatif" s'entend du Ccmitd consultatif pour les questions 

administratives et budgqtaires. 

b)- "Pirecteur financier", s'entend du Pirecteur du Bureau financier ou de 

son ddldguO autorisd ou de tout autre fonctionnaire que lo Secretaire 

C<5ndral adjoint chargO du Pdpartement des services administratifs et 

financiers peut ddsigneh expressdment pour agir en cette quality aux 

fins de dispositions par.ticuliereŝ es prdsentes regies. 

L'exercice financier est la periods comprise entre le ler Janvier et le 

31 ddcembre.

ARTICLE 2 - PREVISIONS BUDGETAERES ET OUVERTURES PE CREDITS 

102.1 les provisions, budgetaires, portant a la fois sur les depenses et sur leu 

recettes accessoires, sont exprimOes en montants bruts. 

102.2 Le ler avril de chaque annee au plus tard, chacun des Secretaires genOxnu". 

adjoints presents au Bureau financier, pour l'exercice financier suivant, 

des previsions relatives a toutes les activites qui relevant de son 

Ddpartement; les provisions relatives au Bureau des Nations Uhies k Geneve 

sont presentOes par le Pirecteur de ce Bureau. 

102.3 II est fournl a l'appui des provisions toutes explications et Justifica­

tions que le Pirecteur du Bureau financier peut exiger. 

102.a) Le Pirecteur du Bureau financier examine les provisions au nam du 

Secretaire gOnOral adjoint charge du Pdpartement des services admi-

nistratifs et financiers. 
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b) Pour arreter lee previsions k pte&eilt&r4 & 1'Assembles generale, le 

Secretaire general tient ccmpte des reccCTiaridatlans du Secretaire 

general adjoint charge. (du Departement des questions administratives 

et financieres.

102.5 Lee previsions annueiles definitives sent divisees en titres, chapitree, 

et articles, et libelees en dollars des Etats-Unie. Elles sont 

accccipagnees : 

a) D'un lie des previs  depenses inscrites k chaque 

article et k chacun des postes des differ icles; 

b) D'un etat des previsions de recettes accessoires ou autres recettes 

diverses pressnte so s rubriqu.es appropriees; 

c) De notes explicatives B redits q  general 

demande pour entre prendre de nouveaux vaux ou donner plus 

d'ampleur k des travaux deja entrepris; 

d) D'un etat des previsions de depenses de l'exercice financier en 

cours et dee depenses effectives du dernier exercice financier 

termind; 

e) D'une annexe explicative comprenant un etat des depenses effectives 

de ancier en cours pour une perlode minimum de six 

moisj 

f) D'une annexe explicative comprenant une liste des fo nnaires 

du Secretariat, par section et par service, indiquant le nan, les 

fonctians, la nationalite et la classe de chaque fanctionnaire; 

g) D'une annexe explicative compre p etat tulatif adequat 

du budget ou projet de budget de cha ions spdeia-

Usees; et 

h) De tous autres dtats, recapitulations ou annexes qui peuvent etre f 
necessaires. 

•  ' •  '  *  •  *  '  

1C2.6 Le Directeur financier fait en sorte que les previsions annueiles eoient 

def initivement arrStees et soumises au Caaite consultatif douze semaines 

au moins avant l'ouverture de la session ordinaire annuelie de l'ABsemblde 

generals; il veille egalement a ce que les previsions soient canmuniquees 

aux gouvernements des Etats Membres cinq semaines au moins avant l'ouver­

ture de la session ordinaire annuelie de l'Assembiee generals. 
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102.7 Sur la damande du Directeur finarididH U Secretaire ĝ ndral fait prepare,. 

dee pr<5via ions de depenses euppl̂ mentaires sous la a&xe foriae que les 

provisions annuelles et les soumet k I'examon du CcsnltO consultatlf. 

102.8 a) Par le vote des crddits, 1'Assembles gdnerale autorise le SecrOtaire 

gOnOral & engager des ddpenses et k effectuer des paiements aux fins 

pour lesquelles les credits ont etO ouverts et 

mentants votde; 

b) Les credits sont utilisables pour couvrir les ddpenses pendant 

l'exercice financier auquel ils Se rapportent.

c) Les crddits restent utilisables pendant una periods de douze mois 

aprCs la fin de l'exercice financier auquel ils se - rapportent, cela 

dans la me sure necessaire pour assurer la liquidation''des' engagements 

concemant des marchandises livrOes' et des services fournis au cours 

de l'exercice, et pour couvrir toute autre dOpense rdguliOrement 

engigee qui n'a pas encore OtO rdglde au'cours de l'exercice. Le 

eolde des crOdits est annulO.

d) A l'expiration de la pdriode de douze mois prOvue k 1'alinOa c) 

ci-dessus, le solde de toUs les crddits reportes est annulO. Tout 

engagement au titre d'un exercice antOrieur qui n'a pas dtd liquide 

est alors soit annulO, soit, lorsqu'il rests valide, considdrO ccume 

un engagem

en cours. 

102.9 Aucun virement de crOdits d'un chapitre k l'autre ne peut etre effectue 

sans l'autorisation de l*AssemblOe gOnerale. 

102.10 II est'procedO periodiquement k un examen des engagements non liquides 

pour lesquels des crOdits d'un exercice financier prdeddent restent 

utilisables conformOment 1'alinOa c) du paragraphs 102.8. Les enga­

gements reportOs qui, de l'avis du Directeur financier, ne sont plus 

valideo,' sont lmmediatament rayds des comptes et le solde non utilisd-

est annule conformdment aux dispositions du Rbglament financier. • 
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ARTICLE. 3, - ALLOCATION, • ANNOTATION ETTRANSFERT DE CREDITS

103.1 a) Los credits voteB eont mis a la disposition dea dipartements par 

allocations. Le Directeur financier veille A ce que lea allocations 

do credits reetont h tout moment dans les limites prdvues au budget, 

b) Lo Dlrectour financier notifle par icrit aux departementa lea 

allocations qui leur eont accordios.

103.2 a) Le Directeur financier peut reduire bu annuler' lea soldes de credits 

alloues qui restent dispchibleO. Tous leOaJuatementa de cette naturo 

sont notifies -par icrit aux departementa Intiressis. 

b) Les departementa ne peuvent effectuer des virementa d'une allocation 

b. l'autre qu'a-pr&s avoir obtenu 1'authorisation icrite du Directeur 

financier. 

ARTICLE 4 - GESTION DES CREDITS ALLOUES 

104.1 Les departementa ne peuvent ordonner ou autoriser un engagement de 

dipensea qu'aux fins pour lesquelles les credits ont 6t6 allouia; lis 

sont tenus de ee conformer, d'autre part, aux reglements, regies et 

Instructions qui peuvent etra applicables  

Les departementa ne peuvent ordonner ou autoriBer des engagements de 

dipenses ou dipenses dont le ontant dipasse celui des erudite qui leur' 

ant iti alloues A cea fins.

104.3 Le Secretaire giniral adjoint chargi du Dipartement des services adni-

histratifs et financiers nemme aux fonctions d'ordonnateur des ddpenaes 

un ou plusieurs fonctionnairea de rang ileve dans chaque dipartement, 
!sur la propoaition du Secretaire general adjoint chargi du dipartement 

intiressi. II est aasigni dea ccmptes diterminis h chacun des or donna-

t de depenses ainsl nommie. Des suppliants peuvent etre ncsnmis de la 

manifere pour agir en 1'absence des ordonnateurs de dipenses. 

104.4 ' Chaque ordannateur de dipenses est charge de certifier pour son dipar-

tement, en ce qui concerne les ccmptes qui lui sont assignee, que chaque 

dipense ou engagement de dipenses propose par le-departenant t 

a) Eat conferne:aux disposition *des riglements, rigles it instructions 

'en vigueur;
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b) Bests dans lea limites du eolde dieponible des credits correspondante 

allouds au ddpartement; 

c) Est raisonnable et conforms k ̂ affectation des ouverturee de credits 

' et des credits allcuds. 

10̂ ,5 a) II inccmbe k chaque department de soumettre au Bureau financier lee 

pieces approprides pour Justifier las engagements de depenses et les 

depenses qu'll propose. 

b) Le Directeur financier peut, s'11 exists des motifs suffisants, 

re Jeter toute proposition d'engagement de ddpenses ou de depense, 

c) Les departments soumettent au Directeur financier toutes les expli­

cations et Justifications qu*ll peut exiger. 

d) Loreque le Directeur financier estime qu'une irrdgularitd grave a 6te 
cammise k 1*occasion d'un engagement de depenses ou d'une depense, 

il en t6ffere au Secretaire gdn̂ ral adjoint chargd du Departement des 

services administratifs et financiers. 

104.6 Aucun contrat, accord ou autre engagement-.portent eur une Some sup̂ rieure 

& 500 dollars ne peut etre conclu tant que le Directeur financier n'a pas 

rdservd les credits permettant de faire face k toutes les depenses que 

l'cn peut prdvoir pour l'exercice financier.

104.7 a) Le Directeur financier peut approuver des engagements de depenses 

ImputableB sur les credits d'exercices financiers k venir lorsque 

ces engagements sent n̂ cessaires dans l'intdret de 1'Organisation des 

Nations Uhies. En rSgle gdndrale, ces engagements sont limit̂ e aux 

besoins adminlstratifs de caractere cantinu, tela que la location de 

locaux ou de materiel ou les ccnzmandes de matdriel et do fournitures 

faites k l'avance.

b) Le Directeur financier tient un llvre d'ordrs pour tous lao engogeoenta 

de cette nature qui deviennent imputables par priority sur les credits 

correspondanta des que ceux-ci sont diopcmibles.

Toute augmentation des engagements de depenses est sujette aux meimes

regies que les ordres, autorisations ou decisions concernant les engage­

ments, or iglnaux.

104.9, Lei'squ'un engagement de depenses d6j& port̂  en ccmpte est r̂ duit (pour 

toute raisan autre qu' une operation normale de palement) ou annule, le 

Directeur financier est iram£diatement avlsd par £crit aux fins d'ajustemenu 
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des 'ccmptes,

104.10 Lea magasins centralis ne d̂ livrent dee foumitures, du materiel ou autres 

biens e tration centrals ne fournit de services que sur demands 

ou sur or ire portant la sign  fcaictiannaires ddsign̂ s k cette 

fin par les d̂ partenants,

ARTICLE 5 - MARCHES ET ACHATS

105.1 nctionnaires dQment autorisds des services d'uchat peuvent 

pasSer pour le conpte de ̂ Organisation des Nations Unies ou en son nam 

des m ux services, foumitures, materiel et autres arti­

cles ndcessaires.

105 Le Ccsaitd des marches etudie tous les marches qui entrulncnt un engagement 

de depenses de 5»0OO dollars ou plus, et formule des recommandations. 

105.3 Sous reserve des d spositions du paragraphs 105.4, les marches relatifs 

aux foumitures, matdr ticles necessaires Bant passes-par 

adjudication, l ant appelees par voie d'annonce. 

105.4 a) Les marches pe t passe  annonce pr̂ alable : 

i) Lorsque la ddpense a engager n'atteint pas 1.000 dollars; 

ii) Lorsque eslt̂ s u service Bont telles qu'elles ne 

sauraient souffrir le retard entralne. par l'annance- pr̂ alahle. 

b) Les marches peuvent e passes de gc6 a grtS :

i) Lorsq depense a engager n'atteint pas 100 dollars; 

ii) Lorsque les prix ou tar if s Bont fixes'par des dispositions 

legislatives ou par. des organes de contrSle; 

iii) Lorsque l ur de la Division des achats et des transports; 

r I'avi td des-marches, a approuve pour du materiel 

ou des foumitures u sy © de normes qui'oblige k faire les 

achats pres d'un seul fouraisseur; 

iv) Lorsque les ndceBBites du service sant telles qu'elles ne sau ­

raient souffrir etard entratne par lfappel de Bouaissions; 

y) Dans le cas de merchandises perissables, de specialites ou 

autres foumitures e ices analogues, rsque le Directeur 

de la Division des achats et des transports estime qU'll n'est 

pas "possible de faire jouer la concurrence, k condition 
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toutefois que le Camitd des Mfrclide donna eon assentiment si 

la d<5penS9 k onager atteint 5»00Q dollars ou plus; • 

vi) Lorsque le marchd k passer porta sur des servloes fournis par 

des gene de professions libdrales, sur des medicaments, du 

materiel sanitaire, des foumiturea d'hopital ou de chirurgie 

ou des appareils de prothdse; 

vii) Lorsque le Secretaire gdndral adjoint chargd du Ddpartement 

des conferences et des services gdndraux estime, sur l'avis 

du Camitd des marches, que le procddd de âdjudication ne 

donna pas de rdsultats satisfaisants* 

105.5 Toutes lea adjudications sent ouvertes au public, au lieu et d l'heure 

indlquds dans l'avis,

105.6 Le marchd est passd aveo celui des soumissiennaires qualifies qui fait 

l'offre la plus avantageuse; cependant, toutes les soumissiane peuvent 

etre rejetdee si l'intdrefc de 1*Organisation des Nations Unies l'exlge. 

105.7 Tout achat d'un montant de 25 dollars ou plus fait l jet d'un contrat 

ou d'un ordre ecrit indiqu t de faqon ddtaillde : 

i) Dans le cas de marchandiBes - la description exacte des merchan­

dises, les quantites requlses, le prix de chaque article et les 

conditions de son et de paiement; 

ii) Dans le cas de services autres que ceux des fonctionnaireB du 

Secretariat - la nature des services, leur durde probable, les 

conditions d'exdeution, Is taux de rdmundratlon et les conditions 

de paiement. 

105.8 Sauf si les usages coamerciaux ou l'intdret de !• Organisation des Hatioi-s 

Unies l'exigent, il n'est passd au ncm de l'Or̂ nisation des Mations 

Unies oun contrat ou ordre d'achat stipulant un paiement k effectuer 

avant la livraison des merchandises ou avant l'exdcution des services 

contraotuels.

Tout fonctionnaire autorisd des services d'achat appeld k prendre une 

ddcieion en vertu des prdsentes rdgles est tenu de la motiver par dcrit; 

ses observations sont consigndea dans les dossiers approprlds de la 

Division ou du ddpartement intdreesd; lorsque la ddpense k engager est 

de 1,000 dollars ou plus, ses observations sent dgalement Jointes au 

document d'engagement de ddpenses soumds au Bureau financier. 
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105 .10 Les contrats relatifs au persorihel sont regis par ISB dispositions 4u 
Reglement du personnel at par las. regies relatives aux tableaux d'.effec-

tlfs ou autrea rdgles d'adainistration budgdtaire qui peuvent etre raises 

en vigueur.

ARTICLE 6 - COMITE EES PUBLICATIONS.

106.1 . a) Lo Comitd des. publications examine toutes ISB questions relatives 
aux travaux d'imprimerie et aux publications et formula des 

reccmnandatlpna 

b) Chaque ddpartement est tenu de se confonner aux principes et 

rfegles dtablis par le Canitd des publications. 

ARTICLE 7 -DEPENSES IMPREVUES ET EXTRAORDINAIRES 

1Q7..1 ..Les rAgles financieres relatives A 1*utilisation des crddits du budget 

ordinaire sont dgalement applicablee, dans touts la raesure possible, 

aux credits ouverts par les resolutions de 1'Assembles gdndrale rela­

tives aux ddpenses imprevues et extraordinaires. 

107.2 Le Directeur financier ne peut allouer des crddits ouverts par la 

,rdsolution relative aux ddpenaes imprdvues et extraordinaires tant

qu'il n'y est pas autorisd' par. un document sigci6 du Secretaire gdndral 

adjoint chargd du Ddpartement des services administratifs 

107.3 Le Directeur financier prend toutes les raeeures utiles :

a) Pour que le Ccxaitd consultstif soit tenu rd'gulidrement au courant 

de l'dtat de toutes les ddpenses engagdes. en vertu de la rdsolution 

relative aux ddpenses imprdvues et extraordinaires; 

b) Pour que l'Assemblde gdndrale, A.la session ordinaire qui suit, 

reqoive un rapport sur la question accorapagnd de prdvisions suppld-

mentaires. 

107.4 Les ddpartements organiques intdresses sont tenus de veiller, en 

consultation avec le Bureau financier, A ce que toute rdsolution soumise 

A un conseil, A une commission ou A un organe analogue, soit acccmpagnde, 

si elle entralne des ddpenses, d'un rapport sur les incidences adminie-

tratives et finanoidres de la proposition et d'une estimation des frais 

A prdvoir. 
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ARTICLE 8 - LE FORDS DE ROULEMENT 

108.1 Toute avance effectude par prdleyemeht sur le FandB de rouloment aux 

fins et dans les conditions prsscrites par l'As gdndrale doit 

3tr© autorisde par un ocument gnd a joint 

chargd du Ddpartemant des services administratif o et financiers, sauf 

s'il s'agit t 

a) D'avances ndcessalres pour 1*execution du budget en attendant le 

recouvrement des contributions. Les sennas a ins i avancdea doivent 

etre rewboursees aussitot que l' e

provenant des contributions; 

b) D'avances ndcessaires pour faire face k dee depensee engagees en 

vertu des resolutions relatives aux ddpenses imprdvues et extraor-
 

dinaires, et approuvees canformement aux dispositions du para­

graphs 107.2. Le Secretaire gdndral demands, dans les provisions 

budgdtaires, dps . credits pour, re er e Fonds de ro ment des 

scrones ainsi avancdes.

ARTICLE 9 S FID

109.1 L'objet et les conditions de constitution de chaque foixls fiduciaire 

ou campte'special sont.dOflnis par l'autoritd compdtentp.

109.2 Sauf dans .les cas lde gdndrale a dannd pen approbation, la 

constitution d'un fonds fiduciaire ou ceptation d'un don qui doit 

etre gerd par 1'Organis ations Unies est eubordonnde k l'appr 

bation du Secretaire gdn

109.3 L'Organisation peut accepter  en espdees offerto k des fine 

particuliferee ou gdndrales. Aucun dan offert k des fins spdeifides 

•par,le-donateur ne peut etre acceptd ei nt inccnpatibles 

avec les principes et les buts de 1'Organisation. 
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AETICLE 10 - CONTRIBUTIONS ET CONSTITUTION DES FONDS 

a) Lee depenees prdvues'au budget sent couvertea pax lea contributions 

des Etats Membres dant le montant eat fixd d̂ apres le bareme de 

repartition dtabli par l* emblde ĝ ndrale.

b) Lorsdu calcul dee contributions des Etata Membres, le montant des 

credits votds par l̂ esembl̂ e gdndrale pour l,exercice financier 

uivant eat ajust£ en fonction t 

i D  credits euppldmantaires pour esquels lea ccntributiona 

des diff̂ rents Etata Mambrea n'ont pas 6t6 ddterminees 

prdcedemment';' 

ii) Des provisions de recettes accessoires pour l'exercice 

financier auquel se rapportent lea vertures de credits; 

ili) Des recettes accessoires d'exercices prece nts dant le produit 

n'a pas encore OtO pris ert compte et de tous aJusterientB en 

diminution d ecettes accessoires dcint le produit a OtO 

 pris en compte par anticipation; 

iv) Des contributions provenant de I'admission de nouveaux 

Membres;

v) De tous doldeB de credits annulda conformement au para­

graphs 102,8;' 

vi) De tous autres ajustements approuv̂ s par 1*Assemble gdnerale. 

110.2 Les contributions et les avances au Fands de roulement sont calculees en 

dollars des Etats-Unis.

110.3 Dos contributions des Etats non Membres de l'Organisatian 'des Nations 

Uhies aux ddpenses de la Cour Internationale de Justice ou d'autres 

or©anea cr̂ ds en vertu d'accords intergouvemementaux et finances au 

mpyen de credits ouverta par 1'Organisation des Nations Unies aont 

parties en compte comae recettes accessoires. 

110.1; Trente Jours au plus tard apres que i'ABsembl̂ e ĝ n̂ rale a adopts le 

budget et arrete le montant du'Fonds de roulement, l'Adminlatration 

prend toutes-"les'mesures utiles :

a) Pour tranemettre les documents pertinents aux Etats Membres; 

b) Pour faire connaltre aux Etats Membres le montant des scmmes qu'ils 

ont A verser au titre des contributions annuelles et des avances au 

Fonds de roulement; 
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c) Pour invite r les Etats Membrea k ioiJUittt/t lo mantant de leura 

ddritfributione at do leura avanceB ati Fonda de rouleaent.. 

110.5 Lea vereenente effectues par un Etat Mombre viennent d'abord en deduc­

tion du montant des avances dues au Fonda do roulement, pula en ddduc* 

tion du montant d$s contributions. qui lul lncambent en vertu de la 

repartition en suivant, pour cea deductions, I'ordre chronologique 

deadites contributions. 

ARTICLE 11 - ENCAISSEMENT, GESTION ET DECAISSEMENT DES FONDS 

111.1 a) Seula lee fonctlonnalrea ddsignds par le Dlrecteur financier 

peuvent recevoir dea fonds pour le campte de 1'Organisation dea 

Nations Uuies. L* encaiasement de toute eomme donne lieu h la 

ddlivrance d'un requ officiel.

b) Lea aannnea reques eont portdes en compte & la date de 11 encaiasement. 

1U.2 Toutea lee eommes reques aont ddpoedea Intdgralement aur un compte en 

banque officiel dds le premier Jour d*ouverture dee banques qui suit 

la date de 1'encaiasement.

111.3 a) Le Secretaire gdndral ddeigne lea banques danB lesquellea doivent 

etre &dposdB lea fonda de 1*Organisation; 

b) Sous reserve dea dispositions de l'alinda a), le Secretaire gdndral 

adjoint chargd du Ddpartement dea aervices adainiatratifB et 

financiers peut ouvrir des camp tee an banque officials, aelcm les 

beBoins, et fait designer lea fanctionnaires autorises a signer 

lee cheques.

111.4 a). Le Directeur financier peut fixer les taux de change aux fins dea 

. opdrations ccmptables;, 

b) Lea pertea subies II 1*000881001 d'opdrations de change peuvent etre 

ccmptabilisdes en ddduction des bdndfices rdalisds aur lea changes 

au cours du meme exercice financier; 

c) Au terms de l',exercice financier 

i) Toua les bdndfices nets aont portds.en compte cccme recettes 

acceasoires: 

ii) Lea pertea nettea Bont imputdes aur les crddlts ouverts pour 

. . l'exercice financier. 
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111.5 a) Seuls lea fonctionnal̂ ea ddsignds par le Directeur financier 

—peuvent autorieer des paiomenta au ncm de l'Organisation; 

b) lea paiements sant effectude sur la vu de pieces Justificatives et 

autree documents attestant que lea merchandises ou services ont bien 

 dtd re (jus conforaement aux dispositions des documents d'engagemont 

de ddpenses, que ces marchandises ou services n'.ont pas ete regies 

auparavant ;et que le paieaent est rdgulifcrement exigible; 

c) Outre les paiements .autorieds aux .termes du paragraphs 105.8 et 

nonobstant les dispositions de l'alinda b) du jprdsent paragraphs, 

le Directeur financier peut, a'il estlme qu'il y\a de I'interSt 

de 1'Organisation des Rations Unies, autoriBer le versement 

d'acomptes.. 

111.6 a) Memo si l'Organisation, de 1'avls du Departement Juridique, n'est 

lide par aucune obligation.legale, I'Administratlan peut effectuer 

des versements k titre gracieux dans les cas.oii I'obll̂ tion morale 

est telle qu'il est souhaitable de le faire dans l'intdret de 

1'Organisation des Nations Unies.

b) Aucun versement k titre gracieux ne peut etre effectud sans 

I'autorisation prdalable du Secretaire gdndra.l ; 

i) Si .la ectame k verser ddpasse 1.000 dollars;

ii) Si la proposition de versement. dmane des services adminis-

• tratife et financiers; 

iii) . Si le beneficiaire est un fanctionnaire de 1'Organisation des 

Nations Uhies recevant un traitement de plus de 5*000 dollars 

• • par; an., 

c) Dans les autres cas, les versements A titre gracieux sant subor-

donnds a I'approbation prdalable du Secretaire gdndral adjoint chargd 

; , du Ddpartement des services administratifs et financiers. 

111.7 . Des avances de caisse (petite caisse et caisse centrale) peuvent etre 

faites aux fonetionnaires ddsignes par le Directeur financier. Les 

camptes y relatifs sont tenus suimnt.un systdme de ccmptes d'avances 

temporeires. - Le montant et l'objet de cheque avance sont ddfinls 

expressdment par le Directeur, financier. ... 
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111.8 Le mantant des avances.de caisse aux bureaux.auxiliairoe ne peut, ,eauf 

autorlsation spdciale-du Directeur financier, d̂ passer celui des sccmes 

' ndcessaires pour porter les avoirs liquides de chaque Bureau au niveau 

des beeolns probables des deux mois euivants. . 

111.9 Outre les avances spdcifides dans les paragraphes ci-dessus, le Directeur 

financier peut faire toutes autres avances de fonds qui peuvent etre 

autoriê es par le reglement du personnel et les instructions connexes ou 

approuvrfes par le Secretaire general adjoint charge du Departament des 

services administratifs "et financiers. 

111.10 Les fonctidnnaires auxquels il est fait des avances de fonds ne doivent 

utiliser ces avances qu'aux fins autorisees et lis en sont personnellenent 

responsables. lis sont tenus de presenter les pieces couptables voulues 

chaque fois que le .Directeur financier I'exige, . soit au moins.une fois 

par mois, sauf indications contraires; lis doivent etre k tout moment & 

meme de tendre cctnpte de l'utilisatinn des avances qui leur ont ete 

faites. ' « • v.." . 

111.11 a) Tous les decaissements s'effectuent par cheque, a mOlns que le 

Directeur financier n'autorise des versements en especes., 

b) Les decaissements sont passes en compte k la date oil ils sont 

effectuds, c*est-&-dire a la date d'dmission du cheque ou du verse-

ment des especes. 

111.12 Les cheques sont Bigâ e par deux foncticnnaires habilitds k cette fin; 

cependant, le Secretaire gdndral adjoint chargd du Department des 

services administratifs et financiers peut, e'il estime qu'il exiete 

des garanties suffisantes pour protdger leB fonds de 1*Organisation, 

autoriser la signature des cheques par un seul fonctionnaire ou au moyen 

de griffeS. • • ... . . 

111.13 a) Le Secretaire gendral adjoint chargd du Ddpartement des services 

administratifs et financiers peut placer a court terms les fonds qui 

ne sont pas;n6cessaires pour fairs face k des besoins immediate, et, 

aprds consultation du Comltd des placements, "effectuer des placements 

a long term© pour le compte de la Calsse commune des pensions du 

personnel, du Fonds de dotation do la Bibliotheque et autres fonds 

fiduciaires et ccmptes spdoiaux sous reserve toutefoiB des disposi­

tions des regies ou r&glements relatifs & ces fonds et comptes 
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•spdclaux. En vertu des dispositions du present paragraph©, 1© 

Secretaire gdndral adjoint charge du Ddpartement des services 

adminiBtratifs et financiers eet autorise & proceder k l'arbitrage 

ou k la vent© ausel bien qu'a l'achat d© valeurs de placement, 

b) Le Secretaire general adjoint charge du Departementvdes services 

adminietratifs ©t financiers present© des rapports pdriodiques Bur 

cee placements au Canitd coneultatif et, en ce qui concerns lea 

placements effectuds pour le compte de la Caisso comune des pensions 

du personnel, au Ccmite mixta de la Caisse commune des pensions. 

111.1̂  a) Toutes les valeurs eont ddposdes soit dans deB banques designees, 

soit dans les coffres-forta d'un dtablissement financier agree 

ddaigne par le Secretaire gdndral adjoint charge du Department des 

services adminiBtratifs et financiers; 

b), L© retrait des valeurs ddposdes dans les banques et l'acces aux 

coffres-fovts ou sont gardees des valeurs sont subordannes k l'auto-

risation slgnd© de deux fccnctionnaires designds k cette fin par le 

Secretaire gdndral adjoint chargd du Departement des services 

adminiBtratifs et financiers. 

111.15 Les placements sont enregistrds dans un grand livre des placements 

indiquant pour chaque placement le nominal, l'dtat de fraie ddtailld, le 

lieu de ddpQt, le produit de la vente et le montant des revenus. 

111.16 a) Les revenus des placements au titre du Fonde gdndral de l'Organi-

sation des Nations Unies et du Fonds de rouleiaent sont portds en 

_ . compte comme recettes accessoires. 
*  *  • . . . • *  '  .  .  * .  }  

b) Le.revenu des placements effectuds au titre des fonds fiduciaires 

et des comptea spdclaux eet ccmptabilisd conformdment aux dispoaitlanB 

qui rdgiseent la gestlon dee fonds fiduciaires et ccmptee spdclaux. 

111.17 a) Le Secrdtaire gdndral adjoint charge du Departement dee services 

adminietratifs et financiers peut, apres une enquete approfondie, 

autoriser. k passer par profits et pertes le montant des pertes de 

fonds et la valeur comptable des crdances et des effets k recevoir 

qu'il estime irrecouvrables. 

b) Dans chaque cas, 11 enquete a pour objet de determiner si un fonction-

naire de 1* Organisation des Nations Unies peut etre rendu respon-

sable de la perte. 

Z' 
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ARTICIE 12 - RECEPTION, CESTION ET LIQUIDATION DES FOURNITURES, 

DU MATERIEL ET AUTKES BIENS 
t .* > . . . 

112.1 a) II est tenu une comptabilitd matidre complete et precise des 

fournitures, du matdriel et autres Mens que 1*Organisation reqoit, 

ddlivre, cede ou liquide de quelque autre maniere et des stocks 

restant disponibles. Ces documents camptables lndiquent edparement 

les fournitures, le matdriel et autres Mens qui sont propridtd de 

1* Organisation des Nations Unies et ceux qui lui ont dtd confide, 

b) Les ccmptes relatife aux fournitwres et au matdriel indiquent dans 

chaque cas le fcmctionnaire responsable des biens en question. 

112.2 II est procddd a 1| inventaire de l'eneemble des fournitures du matdriel 

et autres biens qui sont propridtd de l'Organisation des Nations Unies 

ou qui lui cmt dtd confide auesi souvent qu'il est ndcessaire pour assurer 

un contrSle satisfaisant; en tout cas, ces inventaires ont lieu au moins 

une fois par exercice financier. 

112.5 a) Tout manquant dans les fournitures, le matdriel ou autres biens, 

par suite de perte, vol ou destruction, est immddiatement slgnale 

par le fanctiannaire responsable au Secrdtaire gdndral adjoint 

chargd du Ddpartement des confdrences et des services gdndraux dans 

un rapport dont copie est adressde au Secrdtaire.gdndral adjoint 

chargd du Ddpartement des services administratifs et financiers et 

au Secrdtaire du Camitd de contr8le du matdriel, 

b) Le fcnctionnaire responsable signale au Secrdtaire du Ccmitd de 

controle du materiel les articles qui sont devenus soit excddentaire3, 

dans l'dtat des besoina courants do l'Organisation, soit inutilisables 

pour cause de vdtustd ou d'usure normale. 

112.̂  a) Le Ccmitd de controle du matdriel procede & une enquete et donna des 

avis : 

i) . Sur tout manquant dans les fournitures, le matdriel et autres 

. biens dQ au vol, a la ndgligence ou a d'autres causes; 

ii) Sur les moyens de liquider les fournitures et le matdriel qui 

sont devenus excddentaires dans l'dtat des besoins courants 
i 

de l'Organisation ou inutilisables pour cause de vetuste ou 

d'usure. 
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' b) Le rapport du Ccciitd do controls du matdriel indique dans clique cts 

• la me sure dans Laquellq un fanctionnaire de l'Organisation deB Nations 

Unles peut 8tre rendu.responsable des partes, 

112.5 Lea recanmandatiGns du Ccmltd da contr3le du material sont soumiBes d 

l'a'pprobation du Secretaire gdndral adjoint chargd du Departement dee 

conferences at des services gdndraux at du Secretaire general adjoint 

charge du Departement des services administratifs et financiers. 

112.6 a) Le Secretaire gdndral adjoint charge du Ddpartement des services 

administratifs et financiers peut, aprds avoir procddd dans chaq.ua 

cas& una enquete approfondie, autoriser a passer par profits et 

pertes le montant des pertes de biens appartenant h l'Organisation 

• "" deB Nations Unies. 

b) En ce qui concerns les sonnies k porter au debit du ccmpte des 

• ' fonctionnaires ou autres. personnes respcnsables de pertes, le 

Secretaire general adjoint charge du Departement dea services 

administratifs et financiers.se proncmce en dernier ressort. 
* i 

112.7 Les ventes de fournitures et de materiel excddentaires se font par 

adjudication, les offres.dtant appelees par vole d'annance, sous 
' t 

reserve des dispositions du paragraphs 112.8. 

112.8 Sur la recommendation da Comlte de contr3le du materiel, lee fournitures 

et le matdriel excedentaires peuvent 3tre liquides sans adjudication et/ 

ou sans appel d'offres par voie d'annonce »' 

a) Si, de l'avis du Ccmite de controls du materiel, le produit de la 

vents ne doit pa a atteindre 500 dollars; 

• b) S'11 est preferable, dans l'intdret de l'Organisation des Nations 

' ••Unies, de vendre k un prix unitalre fixe approuvd par le Ccmitd; 

c) -Si l'dchange de materiel excedentaire en rdglement partiel de 

' nouveaux articles paratt plus avantageux pour l'Organisation que la 

vente du matdriel excedentaire et l'achat sdpard de nouveaux 

articles; 

d) Si la destruction du nBtdrlel devenu exoedentaire ou inutilisable 

paralt plus dconctaique ou est requise par la loi, ou si la nature 

canfidentielle du materiel en justifie la destruction; 
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e) S'il est prdfdrable, dans l'intdret do '1'Organisation des Nations 

• • Unies, do odder le materiel d una organisation do caractdre nan 

lucratif d titro graoieux ou moyennant un vereement symbolique. 

112.9 a) Los ventos do materiel do 1'Organisation des Nations Unies s'̂ ffec-

tuent au conptant et sont rdglables d la livraison ou avant la 

livraiscn; cependant, le Secretaire gendral adjoint chargd du 

Ddpartement dee services administratife et financiers peut ddroger 

d cotte rdgle lorsiju'il eetime qu'il y va de 1'intdrSt de l1 Orga­

nisation des Nations Unies. 

b) Lee derogations portant sur des scmmes de 1.000 dollars ou plus 

payables dans un ddlai de plus do douze mols sont signaldes au 

Camitd consultstif dds la premiere session ̂ u'il tient apres la 

date de la'vents.; '• \ . 

112.lb Le produit des ventes do materiel excddentaire est portd en compte camme 

recettes acossoires. 

112,11 L'administratioii fait connaltre par voie de circulaire les divers objets 

non rdclamds ̂ u'elle pout avoir en sa possession depuis six mols ou plus; 

si COB objets no sont pas rdclamds par leurs propridtaires ldgitimes, 

1'Organisation les cede au plus offrant. Le produit de ces ventes est 

portd en compte ccmme recettes accessoires.'" . 

ARTICLE 13 - SERVICES RENDUS AUX GOUVERIIEMENTS . 

ET INSTITUTIONS SPECIALISEES . • 

113.1 L'Organisation peut fournir des blens et services aux gouvernanents, 

institutions spdcialiedes et autres organisations Internationales, a 

titre remboursable ou sous rdserve.de rdciprocitd; ces prestations sont 

rdgies par des instructions administratives ou autres dispositions 
* 

approuvees, dans les cas d'eepece, parle Secrdtaire gdndral adjoint 

chargd du Ddpartement' des services'administratifs et financiers. 
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AETICLE OA.- CQMPOES ET ETATS FINANCIERS 

13A.1 Lea ccmptes de ̂ Organisation des Nations Unios Bont dtablie en dollars 

des Etats-Unis; toutefois, lea ccmptes locaux des bureaux auxiliaires 

peuvent etro prdsentee dans la normals -du pays ou ces bureaux sant 

installds. *' ' •' 1 • 

11U.2 Le Dlrecteur financier est chargd de tenir la ccmptabilite principals 

de l'Organisation des Nations Unies. 

UA.3 La ccmptabilitd' ccmprend les dldments suivants : 

a) Les canptes budgdtaires qui indlquent s "' -

i) Les 'ouvertures de credits initiales; 

ii) Les ouvertures de credits modifidea par lea viraments; 

iii) Les crddits, s'il 8*en trouve, autres que ceux qui ant dte 

ouverts par 1'Assembles gdndrale; 

iv) Les allocations de credits; 

v) Les obligations nan liquiddes; 

vi) Les ddpenses; • 

vii) Les ealdes diBponiblesdes credits allouds. 

b) Les ccmptes gdn̂ raux qui indlquent d'une part, tous les avoirs en 

espfeces dans les banques, les placements, les crdances k recouvrer 

et autres avoirs, et dfautre part, les versaments a effectuer. et 

"toutes autres obligations au titre dif ccmpte gdndral. 

c) Des camptes separds pour le Fends de roulement et les fonda subsi-

diairea constltuds au titre du Fonds de roulement et pour tous 

fends fiduciaires ou ccmptes spdeiaux qui peuvent etre cress; 

d) Una ccmptabilitd natiere indiquant : ••• 

i) Les entrees et les sorties de materiel permanent; 

ii) Les fournittires achetees, utilisdes et reatant diepanibles; 

e) Des ccmptes faisant ressortir l'actif et le passif du ccmpte general, 

du Fonds de roulement et de tous les fonda fiduciaires et ccmptes 

spdciaux'd la date du 31 decembre de chaqUe exercice financier. 

nk.k a) Les bureaux auxiliaires tiennent la ccmptabllitd locale que le 

Directeur financier peut prescrire et prdsentent pdriodiquement les 

dtats financiers qu'il peut exiger. 
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b) Le Directeur f inane ier-peut autoriser. lea cl̂ parteaienta a teuir, 

solan les besolns, une comptabilite auxiliaire, y caapris una 

caaptabilite mtî ro soua reserve dee meeureB de contr3le camptable 

Juĝ ea nlceeeairee.v , 

114.5 L©s recettes sont portdoa en caapte sur una base cumulative, eauf 

prescriptions ccntraires des dispositions relatives a la gestion des 

fands fiduoiaires ou camptea sp̂ ciaux. 

114.6 Le produit do? ventes, locations ou autrea operations portant sur des 

biens de 1'OrGanisaticn des Nations Unies, ainsi que les creances 

provenant du ddtacbement de fonctionnaires du Secretariat ou de la 

fourniture d'autres services sont portes en caapte ccnme recettes 

accessoires. 

114.7 a) Les sanmes representant le remb our semen t direct de depenses lmputees 

sur les credits budgetaires de I'exercice en cours peuvent etre 

portdes en ccaapte en caapensaticn de ces depenses, mais aucune autre 

recette ne peut etre ainsi creditee. • » 4 ' . • 
b) Les saames reprdsentant le remboursement direct de ddpenses imputdes 

Bur les credits.budgStairea d'un exerclce precedent sont portees en 

•.caapte caame recettes acceseoires, 

114.8 Tous les comptes relatifs aux depots en banque sont apurds au rnoins 

une.fois par moia d'apres les relevds de ccrnpte des banques par dee 

• fonctionnaires qui ne participant ni 6. l'encaissement ni au decaissement 

des fends.. . 

114.9 a) II est proedde .tous les mois h l'etablissement d'dtata financiers 

coaprenant : 

. . . i) L'etat des ouvertures de credits, des credits allouds, des 

• ouvertures de credits n'ayant pas fait l'objet d'allocations 

• -'.i • -• . de credits, des engagements cantractes, et du solde disponible 

. . des crddita alloues et dee credits ouverts; 

ii) L'etat recapitulatif des credits ouverts, des recettes et 

- . , des engagements cantractes; 

.... » iii) L'etat de l'actif et du passif du caapte general; 

iv) L'etat du Fonds de roulement; 

v) L'etat de l'actif et du passif des fonds fiduciaires et 

comptes speciaux; 
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vl) Tous autres dtats necessaires; 

•. Vii).. Des pieces Justif icatives ccmprenant : 

-V"* a» Un ̂ tat r̂ capitulatif de l'encaisse; 

b. Un etat des contributions et des avances vereees par les 

Etats Hembres; 

c. Un dtat r̂ capitulatif des placements; 

d. Un 3tat rdcapitulatif des recettes accessoires; et 

e. Toutes autres pifeces Juetificatives necessaires. 

b) Copie de l'̂ tat financier mensuel est transmise a chacun des meiibres 

du Ccmit̂  cansultatif.. •• . 

114.10 a) Les ccmptes annuels eont arretes par le Directeur financier & la 

date du 31 decembre de chaque exercice financier et sant presents 

au Comity deS Cccmissaires aux' coup tea au plus tard le 31 mars qui 

suit la fin de l'exercice financier, en question. 

b) Les ccmptes annuels ccmprennent les.dtats ci-apres t 

i) Etat des ouvertures de credits, des engagements contractus et 

des soldes disponibles sur les credits ouverts; 

ii) Etat des recettes, des engagements contractus et des ccmptes 

d'exĉ dents; 

iii) Etat de l*actif et du passif; 

Ces ccmptes sont. acccmpagnes de toutes pieces Justificatives n̂ ces-

; salres ainsi que 

ivj D'un etat de versements & titre gracieux; 

c) II est fourni au Ccmitd des Camaissaires aux ccmptes, en meme temps 

que les ccmptes annuels s 

„ - i) Un ̂ tat rdcapitulatif dec fournitures et du materiel en 

ma gas in; 

li) Un 6tat detaill̂  des pertes de fonia, de fournitures et 

autres avoirs qui ont ete passees par profits et pertes; 

iii) Tous autres 6tate necessaires. 
114,11 les documents ccraptables et autres documents financiers et toutes les 

pieces Justificatives sont conserves aussi longtemps que le Octalto des 

Caamissalree aux ccmptes l'estime necessaire; tous ces documents et 

pieces peuvent ensuite etre detruits sur decision du Secretaire g&idral 

adjoint charg6 du D̂ partement des services administratifs et financiers. 
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ARTICLE 15 - INSPECTION INTER EEURE , ' 

115.1 Le Service d'inspection du Ddpartament des eervices adninistratifs 

et financiers examine les transactions qui cnt des incidences financieres 

afin de determiner si l'encaissement, la garde et l'utlllsation de tous 

les fends et autres ressources financieres de 1'Organisation ont ete 
• • « 

effectues rdgulierenent,,. si les engagements de ddpenses et les depenses 

w.sont conformes a l'affectation des credits ouverte ou aux autreB 

dispositions financieres votdes par 1'Assembles ĝ n̂ rale, ainsi qu'a la 

destination des credits alloues h ce titre ou d l'objet et aux regies 
i 

do gesticn des fonds fiducialree et camptes ep̂ ciaux, et si toutes ces 

transactions sent conformes aux regies qui ;les rdgissent. 

ARTICLE 16 - DISPOSITIONS DIVERSSS 

116.1 Chaque foncticnnair.e de 1'Organisation des Nations Unies est responsable 

envers le Secretaire gdndral de la r̂ gularitd dee mesures ou decisions 

qu'il prend dans l'exercice do see fanctioms officielles. Tout fanc-

tionnaire qui prend une mesure ou decision contraire aux presentes 

regies financieres ou aux instructions adminlstratives connexes peut 

etre tenu personnellement et ftnanci&rement responsable des consequences 

. de cette mesure ou deoisicn. " . 

116.2 Lea presentes regies peuvent etre precisees et developpees par des 

instructions adminlstratives du Secretaire general adjoint charge du 

Departement des services adminietratifs et financiers. 

116.3 Le Secretaire general peut modifier les presentes regies. 

116,If Les presentes regies prennent effet h compter du 21 decambre 1950 et 

annulent toutes les autres dispositions contraires aux presentes regies 

qui etalent en vigueur avant cette date. 




